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Le risque naturel en montagne, 
une notion ambiguë par louis de CRÉCY 
Apparemment fort s imple ,  la notion de 
"r isq ue natu re l "  peut se révéler à l 'ana lyse, 
nota m ment en montagne, partic u l ièrement 
d i ffi c i l e  à cerner et passab lement amb ig uë. 
Le lég is lateur ( lo i  d u  1 3  j u i l let 1 982 sur  l ' i n ­
demn isation des  v ict imes des  catastrophes 
natu rel l es) s'est hasardé à en donner  une  
défi n it ion,  à savoi r : "l'intensité anormale d 'un 
phénomène naturel". 
La tentative éta it péri l l euse, spécialement 
en montag ne où la  p lu part des r isques appa­
ra issent au cours de processus morphogé­
nétiq u es tout à fait normaux : la  c lass ique 
alternance du  gel et  du dége l  a constru it d ' in­
nombrab les pierr iers, éboul is  ou c lappiers, à 
part i r  de fala ises ou de dérochoirs, en bom­
bardant l 'aval de b locs de toutes ta i l les dont  
chacun ,  survenant à l ' improviste, a repré­
senté un réel danger lors de son détache­
ment ; les cônes de déjection qui  s'éche lon­
nent  le  long de toutes les val lées de 
montagne ne sont  que des emp i le ments 
d'anc ien nes " laves torrentie l les" bruta les et 
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redoutables qu i  s e  sont succédées à des 
in terva l les de temps i rrégu l iers et apparem ­
ment im prévisi b les ; les cônes p lus raides de 
matériaux non triés, fréquents au p ied des 
versants escarpés, révè lent les avalanches 
q u i  les ont édif iés ; les variations de g laciers 
avançant ou recu lant, au gré de m in i mes f luc­
tuat ions du c l i mat, se sont  accom pag nées, 
rég u l ièrement et tout à fait normalement, d 'ef­
fond rements de langues de g lace et de 
ch utes de séracs ou de vidanges brutales de 
lacs sous- ou pro-glacia ires, événements qu i  
n 'on t  pu qu 'apparaître exceptionne ls  e t  cas­
tastroph iq ues aux témoins contem pora ins 
quand i l  y en avait ; les mora ines abandon­
nées par les mêmes g laciers et  beaucoup 
d'autres roches séd imentai res ou volcan i ­
ques tend res sont fata lement exposées à être 
le s iège de g l issements de terra in  lorsqu ' i l  y a 
de l 'eau et de la pente. Ces g l i ssements q u i  
o n t  modelé tant de versants de montag nes 
sont, à l 'évidence, extrêmement redoutables 
pendant leurs périodes d 'activités. 
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LA COM POSANTE ANTHROPIQUE 
DU RISQUE 
Tous ces phénomènes, mai ntes fo is 
reconnus  et  décrits par les géographes 
com mes des éléments constants de la  mor­
phogénèse, sans lesquels i l  est impossib le 
d'exp l iq uer aucun de nos paysages de mon­
tag ne, comportent donc nécessai rement des 
épisodes v io lents de transports rapides de 
matériaux, mais on ne saurait, pour cela, les 
qual if ier d'anormaux. D 'a i l l eurs, ces épi­
sodes brutaux ne sont pas forcément des 
risq ues ! I l s  ne peuvent causer des dom­
mages, parfois considérables, que s' i l  se 
trouve des étab l issements sur  leurs trajec­
toires. On ne peut parler de r isque, que lors­
que des person nes sont menacées dans 
leurs corps ou dans leurs biens. I l  faut donc 
sou l i g ner, que la notion de r isque n'a pas de 
sens si on la prive de sa composante 
"anth rop ique", beaucoup trop souvent lais­
sée à l 'état de sous-entend u .  
Ce q u i  précède met déjà en évidence deux 
reproches que l 'on  peut  fa i re à l a  défi n it ion 
légale d'un r isq ue naturel  comme " i ntensité 
anormale d 'un  phénomène natu re l " .  Scient i ­
f iquement, cette défi n it ion est absurde, car 
comment ce qui est natu rel pou rrait- i l  être 
anormal ? Psycho log iq uement, e l l e  est dan­
geu reuse parce q u ' i ncomp lète, masquant 
l 'act iv i té - pour  ne pas d i re l ' i m p rudence ­
h u maine comme élément const itut if  de tout 
"r isque" fut- i l  qua l i f ié de "nature l" .  
LES STRATÉG I ES " PASSIVES" 
Paradoxalement, c'est préc isément sur  
ces deux  caractér ist iques, l ' une  n i ée, l 'autre 
ignorée dans sa formu lation ,  q u e  la  même loi 
d u  1 3  j u i l let 1 982 fonde les deux stratég ies de 
défense qu 'e l l e  organise. D 'une  part, la  rés i ­
g nation devant u n  phénomène tel l ement 
"normal"  q u ' i l  est  considéré comme iné luc­
tab le : i l  faut l 'accepter te l  que l  e t  seu lement 
tâcher de compenser les dom mages par des 
i ndemn isat ions à la charge de l a  so l idarité 
nationale,  d i rectement ou par le b ia is  d 'une  
tech n ique  empru ntée aux  ass u re u rs. 
D'autre part, l 'abstention refusant de  la is­
ser transformer en r isque par une i m p lanta­
t ion huma ine  i m prudente, u n  phénomène 
naturel admis  comme normal  et  i né luctab le  
que l 'on ne cherche pas à com battre mais  
seu lement à connaître. Fondée sur  une 
approche scientif i que aussi p récise que 
possi b le  de l 'enveloppe des trajectoi res que 
pou rrait empru nter le phénomène redouté et 
de sa fréq uence d 'occu rrence, c'est-à-d i re 
sur  des zonages, e l le  J!)rétend ,  par i nterd ic­
t ion ou par évacuation,  em pêcher des per­
sonnes ou des b iens de se trouver à l 'endroit  
où se prod u i t  u n  phénomène dangereux au 
moment où i l  se prod u it. 
On conçoit  q u 'on ait recou rs à de te l l es 
stratégies lorsq ue les phénomènes redoutés 
ont leu r  ori g i ne  dans des rég ions  i n access i ­
b les te ls  q u e  les profondeurs de  l 'écorce ter­
restre (tremb lements de terre, érupt ions vol ­
can i q ues) ou de l 'atmosphère (cyc lones et 
typhons) ,  pu isque l 'homme,  dans l 'état actuel 
de ses connaissances, ne peut n i  em pêcher 
n i  en modif ier le  déroulement. Cependant, 
ces stratég ies "passives" sont chères ; en 
outre, la  seconde pourra i t  about i r à stéri l i ser  
une  g rande partie de  la m ontagne, car les 
s i tes absol u ment indemnes de toute poss ib i ­
l i té de r i sque  sont  f ina lement rares. Aussi  
serait- i l  souhaitable de d isposer d 'une a lter­
native p lus  attrayante, avec, par exemp le,  
une  stratég ie p lus active et p lus "volonta­
r iste". 
LES STRATÉG I ES "ACTIVES" 
Or, en montag ne,  beaucoup des phéno­
mènes nature ls  redoutés ont  l eu r  or ig i n e  
d a n s  d e s  forces agissant en s u rface ; c'est le  
cas, en part icu l i er, des nombreuses man ifes­
tations de l 'érosion que nous évoq u ions en 
c o m m e n çant .  L ' i m p u i ssance  tota l e  de 
l ' homme à les contrôler n'est p l us  aussi évi ­
dente. Par sa maîtrise de la  v ie a n i m a l e  ou 
· végéta le ,  par les ouvrages q u ' i l  peut  
constru i re ou renoncer à éd i f ier ,  entrete n i r  
ou nég l iger d 'entreten i r, l ' h o m m e  est proba­
blement en mesu re d'ag i r : sans prétendre 
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i nverser le  mouvement des g laciers n i  sup­
pr imer  toute éros ion ,  i l  peut p lus  ou mo ins  en 
contrô ler  le  ryth me et, notamment, i nfl uer, 
dans u n  sens ou dans  l 'autre, sur l ' i m por­
tance et la  fréquence des ép isodes les p l us  
v io lents, seu ls ,  nous  l 'avons vu ,  générateurs 
de r isq ues. 
A ins i  conv iendrait- i l  probablement de 
n uancer q u e l q u e  peu le  caractère de force 
majeu re i rrésisti b le  q u e  l'on assoc ie généra­
lement  à la  noti on de " ri sques naturels" pu is­
q ue, en réa l i té, ceux-c i  s'avèrent souvent 
sens ib les à l ' i nf l uence huma i ne. 
Ma is ,  au -de là  de la  cr i t ique d 'une expres­
sion légale ,  la  sens ib i l ité de certa ins  r isques 
natu rels à l 'action huma ine  ouvre des poss i ­
b i l ités d ' u n  très grand i n térêt en lég i t imant 
une  stratég ie de défense, non p lus seulement 
passive comme la  rés ignat ion ou l 'absten­
t ion ,  ma is  active, comme refuser les compor­
tements agg ravants, adopter ceux qui  ren ­
forcent la sécu rité, créer des ouvrages 
spécia lement conçus pou r em pêcher les 
ép isodes v io lents des processus naturels de 
se prod u i re ou pour  en réd u i re l ' i ntensité. 
LA STRATÉG I E  ACTIVE 
SOUS L'ANCIEN RÉG I M E  
Du reste, cette stratég ie n'est n u l lement 
nouve l le ,  on constate que,  bien avant la  lo i  de 
1 882,  e l le  ava i t  été adoptée par  les col lectiv i ­
tés montag nardes. Depu is  des s iècles, ces 
dern ières, souvent étab l ies sur des cônes de 
déject ion torrent ie ls ,  tout en  profitant de la 
ferti l i té des so ls issus des apports du torrent, 
redo uta ient, à j u ste titre, les colères - crues 
d 'eau c la i re ou laves - de leur turbu lent  
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b ienfaiteu r, ma is  n 'hésitaient pas à tout  fai re 
pour s'y opposer. 
La l u tte contre leur torrent a bien souvent, 
en effet, const i tué le c i ment  q u i  u n issait  les 
v i l lageois ,  fondant  en  q uelq u e  sorte l ' i dent ité 
de la com m u nauté. Dans de n o m breux  textes 
anc iens on trouve des récits de  d éborde­
ments m é morables et des appels à l a  b i e n ­
vei l l ance d es a utorités envers l e s  s i n i strés, 
mais auss i  des relat ions  des travau x  entre­
pr is  - en généra l  des e n d i g u e m ents - et, 
enf i n ,  des ana lyses souvent  très pert i nentes 
des causes lo i nta i n es des phénomènes tels 
que les excès du pâtu rage et/ o u  du débo i ­
sement dans  le  h a u t  du  bass in -versant. Ces 
constats éta ient  souvent assortis de  mesures 
autorita i res q u e  les col lectivités accepta ient  
de s ' im poser pour  le  b ien  com m u n ,  e n  vue de 
raréf ier  les catastrophes.  
Nous n e  citerons q u ' u n  exemp le  s ign if ica­
t i f  de cette consc ience co l l ective d u  r isque et 
de ses causes a ins i  que de  cette volonté de  le  
combattre : i l  s 'ag i t  de  la capitu lat io n  d u  9 
j u i l l et 1 68 2  de la c o m m u n auté de Jaus iers 
(Al pes-de- Haute-Provence) dans l a  val l ée 
de l ' U baye (texte rapporté par F. Arnaud et 
c i té par Demontzey dans : "Etudes sur les 
tra vaux de reboisement des montagnes ", 
Par is ,  I m pr i mer ie  n ati ona le) q u i  éta b l i t 
com me su i t  les causes des débordements 
désastreux  d u  torrent de San ières : « et 
comme ces débordements ne proviennent 
que de ce que divers particuliers, tan t  dudit 
Sanières que principalement du hameau de 
Saint-Fla vy, dépenda n t  de la communauté 
de Barcelonnette, von t  journellement et en 
tout temps, par un abus considérable, arra-
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cher et couper le bois taillis, genévriers et 
autres broussailles, qui se trouvent dans les 
ravins qui aboutissent et ont leur pente vers 
le lit dudit ruisseau des Sanières, soulèvent 
par ce moyen le terrain en tirant les bois qui le 
soutiennent et l 'empêche de s 'ébranler vers 
ledit lit, lors des grandes pluies, délibèrent 
défendre à toutes personnes, de quelque 
qualité et condition qu 'elles soient, tant de 
cette communauté que d'autres, de couper, 
arracher aucune sorte de bois, herbes ny 
gazon dans la dépendance dudit ruisseau. » 
La capitulation met en défens, << tant pour le 
coupage des bois que pour l 'introduction des 
troupeaux, trente- quatre quartiers de pro­
priétés communales, sous pe ine  de fortes 
amendes doublées si le délinquant est bailli, 
consul, défenseur ou conseiller >>. 
Al lant  p l us  lo i n ,  l e  capito u l  5 1  prescrit 
même la modération  aux propr iétai res de 
bois part icu l i ers qui  ne peuvent cou per p lus 
de s ix arbres par année sans en référer au 
consei l .  La charge des herbages est  stricte­
ment rég lementée. Les partic u l iers r ivera ins 
do ivent, sous pe ine d'amendes, entreten i r  
so igneusement d igues e t  ép is  au  droit  de 
chez eux.  
O n  est donc b ien en présence d'une ges­
t ion consciente d u  m i l ieu  physiq u e  en vue de 
la sécu rité de tous considérée comme u n  
"bien commun ", im posée p a r  l 'autorité, mais 
acceptée par tou s  malgré les contrai ntes 
g raves q u i  en résu ltent dans la  vie q u ot i ­
d ienne  de chac u n .  Cet  exemp le  de g estion 
autarc ique  de la  sécurité à l 'éche l le  de la 
co l lectivité locale n'est n u l lement isolé ; on 
en trouverait beaucoup d'autres sous l 'an­
c ien rég i m e  et j usqu'au moyen -âge dans les 
Al pes dauph ino ises, dans les A l pes d u  sud ,  
dans les Pyrénées or ientales (Capçi r  et Cer­
dagne) ou centrales (Louron,  Luchon) .  
P lus tard, la  press ion démograph ique 
croissante des XVI I I" et  XIX"  siècles, la 
demande considérable d 'énerg i e  d 'orig ine  
l i gneuse de l ' i ndustr ie naissante, l 'affa ib l is ­
sement  des autorités locales consécutif à la 
Révo l ut ion ont provoqué le relâchement de 
l 'effort de modération q u 'avaient  su s' i m po­
ser  b ien des co l lectivités locales.  L'autorité 
centra le  q u i  pr i t  le rela is  étai t  beaucoup 
mo ins  consciente d e  la n écessité d e  "gérer" 
la sécu rité. La f in  d u  XVI I I "  et le  début du XIX" 
siècle voient le  taux de boisement de la  
France atte i n d re son m i n i m u m, en  m ontagne 
com me en p la ine ,  a lors que tr.9u peaux et sur­
faces labou rées en m ontagn e  sont à leur 
max i m u m.  
LE XIX• SIÈCLE 
Comme on pouvait  s'y atten d re, l 'érosion 
con nut  a lors une nette recrudescence : laves 
et débordements torrent ie ls fi n i rent par 
i nqu iéter l 'op in ion ,  pu is  les autorités pari ­
s iennes. U n  m o uvement de pensée a n i m é  
p a r  u n  i ngén ieur  des Ponts e t  Chaussées, A .  
Surrel ,  esti me q u e  les montagnards d oivent à 
leur  propre comportement les maux dont  i l s  
souffrent : c 'est l e  déboisement d i rect par la 
hache et pour  l 'extension des labours a ins i  
que le déboisement ind i rect par l 'excès du 
pâtu rage q u i  ont favorisé le ravinement des 
hauts bass ins ,  d 'où  des apports accrus d e  
matér iaux sol ides d o n t  le l i t  des torrents e t  la 
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m u lti p l ication des laves torrentie l les catas­
trophiques. 
Appuyée sur des observations person­
ne l les dans le département des Hautes­
Al pes, l 'ana lyse de Surrel éta it, pour l 'essen­
t ie l ,  tout à fait j ud icieuse. I l  concl uait, avec 
toute l 'emphase de l 'époque, par un pla i­
doyer vigoureux en faveur d u  "reboisement 
des montag nes". Ses discip les, des i ntel lec­
tuels, repri rent et ampl ifièrent ses conc lu­
s ions avec un enthousiasme et  u n  manque 
de nuances d ig nes des premiers man i festes 
de nos modernes écologistes : i l s  sommaient 
le gouvernement d'entreprendre i mmédia­
tement le  reboisement de toutes les mon­
tag nes jusqu 'en haut du mont Blanc. l i s  assu­
raient, de su rcroît, que les i nondations dans 
les grandes val lées de la plaine étaient éga­
lement une conséquence d i recte du  déboi­
sement des montagnes. 
On serait peut-être plus n uancé de nos 
jours ; quo iqu ' i l  en soit, ce fu rent les i nonda­
t ions dramatiques de la Saône, du  Rhône, de 
la Garonne entre 1 856 et 1 859 q u i ,  semblant 
leur donner raison, em portèrent la décision 
offic iel le : la lo i  du  28 ju i l let 1 860 créait un 
"Service du Reboisement" ancêtre de l 'ac­
tuel service de la "Restauration des Terrains 
en Montagne " (R. T.M.). Conformément à 
l ' idéologie q u i  l u i  avait donné naissance, ce 
service se vit d'abord assigner un but u n i ­
que : le reboisement des montag nes sur  l a  
p l u s  grande surface possible. 
LES DIFFICULTÉS 
Confiée à l 'adm in istration forestière, la 
tâche fut entreprise avec rapid ité, enthou­
s iasme et  dynamisme, ma is  e l le  se heu rta à 
des d ifficu ltés considérables : la première fut 
la  résistance des populat ions q u i ,  nom­
breuses et  pauvres, avaient u n  besoi n  abso lu  
d e  leurs terres pour  leurs trou peaux e t  même 
pour  leurs cultures v ivrières, a lors encore 
abondantes. Les forestiers reboiseu rs, ne 
pouvant ou n 'osant s'attaquer d 'emblée aux 
propriétés privées, commencèrent par p lan­
ter  leur  p ins noirs dans les pâturages com­
m u naux, pénal isant de la sorte les é leveu rs 
les moins fortunés qu i  ne d isposaient pas 
d 'a lpages à ti tre pr ivatif. La seconde fut la 
résistance de la nature el le-même, aucun 
reboisement n'étant possi ble sur  des sols à 
forte pente, déjà en proie à des éros ions 
v ives, g l i ssements de terrain  en activité, 
berges de torrents, couloirs d 'avalanches, 
ébou l is  à vif. 
Ces d i ff icu ltés e l les-mêmes fu rent, pour 
les forestiers reboiseurs de 1 860, l 'occasion 
de découvri r ou de redécouvrir  ce que 
savaient i nsti nctivement les col lectivités 
m ontagnardes sous l 'Ancien Rég i me, à 
savoi r  que,  concurremment au reboisement, 
bien des comportements humains ont leur  
i n fluence sensib le sur les risques naturels. 
Ces inf luences fu rent spécialement rem ises 
en évidence, dans le domaine pastoral, d 'une  
part, e t  par  la création d 'une f i l ière techn ique 
active de lu tte contre l 'érosion, d'autre part. 
LE VOLET PASTORAL 
On constatait, en effet, qu ' u n  pâturage en 
bon état, non surchargé et rég u l ièrement 
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entretenu ,  voire amél ioré par des amende­
ments et des engrais constitue un antidote à 
l 'érosion presq ue aussi parfait qu 'une forêt ; 
cette prise de conscience est à l 'orig ine  de la 
lo i  d u  8 j u i n  1 864 sur le "gazonnement des 
montagnes" en vertu de laq uel le le "service 
du reboisement" éta it aussi chargé de l 'amé­
l ioration des alpages, d istribuant des subven­
tions pour leur entretien et leur rem ise en 
état, rég lementant leur charge, l im itant sévè­
rement leur  location à des propriétai res de 
troupeaux transhu mants ou de bêtes de 
commerces (maqu ignons) j ugés moins atten ­
t ifs que  l e s  é leveurs locaux à aménager 
l 'aven i r. 
Le volet pastoral a ins i  i ntroduit  dans notre 
légis lat ion montagnarde sera repris et ren­
forcé dans la lo i  R.T.M.  de 1 882, toujours en 
v igueur, et  reste le  princ ipe des créd its 
pub l ics actuel lement encore mis en œuvre 
au titre des "améliorations pastorales ". Au 
cours des cent v ingt-cinq dernières an nées, 
nom bre d ' i n itiatives dues au service du 
reboisement et à son successeur R.T.M. ,  ont 
visé à renforcer l 'économie pastorale en 
montagne : organ isation de "concours d'al­
pages", constitut ion de fru it ières coopéra­
t ives, etc. I l est s ign if icatif de constater que 
des i ntervent ions des Pouvoirs publ ics, 
apparem ment or ientées vers des objectifs 
économiques ont eu,  à l 'or ig i ne, pou r  raison 
d'être profonde, une préoccupation de l utte 
contre l 'érosion et un souci  de protection 
contre les r isques natu rels. 
LA FILIÈRE TECHNIQUE 
DE LUTTE DIRECTE CONTRE L'ÉROSION 
ET SES RÉSULTATS 
L' i mpossi b i l ité physique constatée par les 
premiers reboiseurs des montagnes d ' im­
planter une  forêt sur  des so ls  déjà en proie à 
une érosion vive, les condu is it à i maginer 
nom bre de techn iq ues performantes pour la 
maîtrise d i recte de l 'érosion. Ce fut d'abord la 
conception et la mise au point des techn i ­
ques de génie biologique o u  d e  restauration 
des pentes à base de végétal isation en 
espèces p ionn ières, fixatrices des sols, her-
bacées (bauche .. . ) ou arbustives (argousier, 
sau les, cytise, ... ) ,  assistée ou non par des 
m i n i -terrassements (potets, gradi ns, ban ­
quettes, "brosses vivantes", etc.), d e s  fasci­
nages, des c layonnages ou autres techn i ­
q ues ayant en com m u n  le souc i  de  la l igne de  
n iveau.  
Contre l 'érosion l i néai re, cel le  des ravins et 
torrents, les ouvrages de génie civi l ,  seu i ls  et 
barrages constru its en travers du l it fu'rent 
l ' i nnovat ion pr inc ipale et décisive de la cor­
rect ion torrentie l le  proprement d ite qui se 
substitua avantageusement aux endigue­
ments trad it ionnels,  voués à la submersion 
ou à l 'affou i l lement. Discip l i né  par de tels 
ouvrages dans toutes les parties de son 
cours assises sur des roches meubles 
affo u i l lab les, privé des matériaux issus du 
bass in -versant par le  reboisement, l 'entre­
tien des pâtu rages, la restauration des 
pentes, i n capable désormais d 'en arracher à 
son l it, le torrent corrigé devient théorique­
ment i napte à produ i re les redoutables laves 
et les débordements désastreux dont les 
chroniq ues locales fourn issent trop souvent 
le terri ble témoignage. 
Bien entendu,  i l  s'agit d 'un  objectif idéal, 
d iffic i lement accessib le dans la pratique : 
une correction n 'est jamais aussi parfaite, 
des ra isons physiques (présence de falaises 
ou de dérochoi rs, de terra ins en g l i ssement 
actifs, etc.) et économiques (délais considé­
rables nécessai res à la p le ine efficacité des 
techn iques de "génie b io logiq ue", coût 
énorme du "génie civi l" ,  nécessité d 'une  sur­
vei l lance constante et d'entretiens coûteux, 
etc.) s'opposent très souvent à ce qu 'une  cor­
rection puisse être menée à son terme u lt ime. 
Imaginées à l 'or ig ine pou r permettre le  
reboisement, les  techn iques de la correction 
torrentie l le et de la restauration des pentes se 
sont révélées d i rectement efficaces par 
el les-mêmes, et complémentai res de la forêt 
pou r jugu ler  l 'érosion. Pour la première fois, 
l 'homme d ispose d'un arsenal  appréc iable 
contre les risques naturels en montagne. 
Enregistrant ces progrès, la  lo i  d u  4 avri l 1 882 
crée la R.T.M .  pour mettre en œuvre les nou­
vel les techn iques. 
L'h istoi re de la R.T.M. est donc cel le  de 
l 'élaboration, de la mise au point et de l 'ex­
ploitation par des ingén ieurs spécia l isés des 
f i l ières techn iques à la d isposit ion de 
l 'homme pour la maîtrise des r isques dus à 
l 'érosion (1 ) .  
LA NOUVELLE DEMANDE DE SÉCURITÉ 
Mais le ré- i nvestissement de la montagne, 
au cours des trois dernières décenn ies, par 
l ' i ndustrie et le tourisme, succédant à un 
exode rural dramatique entre 1 9 1 4  et 1 950, a 
totalement bou leversé l 'économie monta­
gnarde traditionnel le : les besoins  en sécurité 
sont devenus i nfi n iment p lus  pressants ; par 
exemple, l 'enjeu économique d 'une s imple 
i nterruption du trafic routier vers une  station 
touristique est énorme ; ces beso ins  se sont 
en outre déplacés vers le haut, car on veut 
accéder partout en toute saison, surtout en 
h iver. Les risques "naturels" ont été profon­
dément modifiés dans leur  loca l isation  et  leur  
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consistance, ce qu i  i l l u stre parfaitement l ' im­
portance évoquée p l us  hau t  de la compo­
sante "anthropique" d u  risq ue. 
INFLUENCE DES COMPORTEMENTS 
HUMAINS : L'EXODE RURAL 
A côté, cependant, de cette confi rmation 
qui était attendue, l 'expérience des années 
récentes a m is  en évidence un fa it moins 
con n u  et qu i  peut su rprend re certa ins : c'est 
l ' i nf luence considérable de comportements 
h u mains q u otidiens, apparemment neutres, 
sur l 'évol ut ion de certa ins risques. Tel fut le 
cas, par exemple ,  des conséq uences inat­
tendues de l 'exode rural en montagne. 
L'abandon de la montagne  par les ag ricu l ­
teu rs et  les  é leveurs aurait dû  apaiser l 'éro­
sion dont i ls éta ient, avec raison, nous 
l 'avons d it, tenus  pour partie l lement respon­
sables ; c'est b ien  ce qu 'on  a constaté. Mais 
d'autres conséquences, néfastes, sont appa­
rues. 
En altitude et sur forte pente, i l  est mainte­
nant c lass ique de constater que les pâtu­
rages déla issés deviennent le siège d'ava­
lanches p lus  nombreuses : les herbes non 
fauchées ni broutées se couchent à l 'au­
tomne le  long de la pente dès les premières 
gelées. E l les sont vite écrasées par la neige 
pour laq ue l le  e l les constituent u n  plan de 
g l i ssement d 'autant p lus efficace qu ' i l  se 
situe dans les premiers centimètres du  man­
teau neigeux, là  où la températu re, restée de 
zéro deg rés g râce au "flux géothermique", 
maintient la neige h u m ide et peu cohérente. 
P lus  tard, la pâturage abandonné s'em­
broussa i l l e  peu à peu, mais la situation n'en 
est pas me i l leure car la brosse d 'au nes verts, 
de rhododendrons, de busseroles ou de myr­
ti l l es qui se forme constitue, à l ' i ntér ieur du 
manteau ne igeux, une sorte de ressort qu i  
déstab i l ise la  ne ige et favorise, à son tour, les 
départs d'avalanches. Ce n'est que long­
temps après, lo rsque l 'ép icéa se sera jeté 
dans les aunes verts, le mélèze ou le p in  
cembrot dans la rhodoraie que la jeune forêt 
dev iendra u n e  protection eff icace contre 
l 'avalanche. Il y faudra peut-être un siècle -
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si l ' i ncend ie  a b ien vou lu  épargner la brous­
sa i l l e  ou la jeune forêt. 
L'abandon concerne aussi  des i nsta l la­
t ions  créées de main  d 'homme dont le  non­
entret ien s'avère parfo is  désastreux .  C 'est 
par exemp le  le  cas des nombreux travaux de 
petite hyd rau l i que  que l ' i ngén iosité pay­
sa n n e  ava i t  m u l t i p l i és p o u r  a l i m e nte r 
l 'abreuvo i r  d ' un  pâturage, i rr iguer  une  c u l ­
ture ou u n  p r é  de fauche : d e s  canal i sat ions à 
c ie l  ouvert p ré lèvent l 'eau au torrent et la 
condu isent par u n  cheminement horizontal , 
souvent long ,  au travers de versants très 
raides. Dès l 'or ig i ne,  ces ouvrages deman ­
daient u n  entretien constant, dé l i cat et coû­
teux ; depu is  le départ des uti l i sateu rs, même 
lorsqu 'on a pr is  la précaution de  cou per leur  
a l i mentat ion au torrent, ces canaux aban­
donnés conti n uent à concentrer les eaux 
natu re l les de ru issel lement ; très vite les 
f lancs d u  canal s'érodent en certa ins  poi nts 
fai bles et il ne  faudra pas p lus  de que lques 
mois ou même u n  seul orage, pour créer u n  
nouveau torrent. A l 'orig i ne  de zones mou i l ­
leuses entraînant des  avalanches, de zones 
d ' i nfi ltration provoq uant ou réactivant un 
g l issement de terra in ,  de gr i ffes d'érosion 
transformées en rav ins  pu is  en véritables tor­
rents, on dép lore de p lus en plus souvent des 
nég l igences de ce type. 
On pou rrait trouver bien d'autres exemples 
des conséq uences fâcheuses du décl i n  de 
l 'activité agr ico le en montag ne,  mais cel les 
de la nouvel le  activité i ndustr ie l le  et su rtout 
tour istiq u e  ne sont pas moins néfastes, nous 
a l lons le voi r. 
LES NOUVEAUX AMÉNAGEURS 
ET LES RISQUES NATURELS 
Signa lons d 'abord les m éfaits d 'une  exten­
s ion  i ncons idérée du réseau routier : accé­
der depu is  l e  fond  de la va l l ée, seul  fréq uenté 
j usq u 'à u n e  époque récente par les véh i ­
cu les motorisés, a u x  nouveaux champs d e  
ski d 'alt itude, i m pl ique  de traverser les f lancs 
forestiers souvent très décl ivés de la "vallée 
en auge" naguère creusée par le g lac ier  
local .  Or  une tel l e  traversée est  toujou rs dé l i ­
cate, les forest iers n 'y  entai l la ient autrefo is,  
qu 'avec une g rande c i rconspection ,  de quo i  
créer u n e  étroite p iste de débardage, de peur  
de provoquer ou de réve i l le r  u n  anc ien  g l is­
sement de terra in ! 
Cette prudence n 'éta it pas toujours suffi ­
sante pour  éviter tout dommage, mais que  
d i re des  routes modernes à g rand gabarit qu i  
rejettent vers l 'aval des  déb la is  ém i nemment 
affou i l lab les, envoient ensu ite à l 'attaq ue de 
ces frag i les tal us, aval des eaux recue i l l ies 
dans une emprise déboisée en  forte pente, 
ru isselées su r un goudron  i m perméable et 
concentrées par des ponceaux ? Que d i re, 
su rtout, des lacets superposés q u i  peuvent 
i ndu i re et nourr i r  en  matér iaux un torrent 
nouveau, entièrement dû à l 'action  de 
l 'homme ? 
P lus  sourno is  mais parfo is aussi redouta­
b le est l 'effet des urban isations  i mplantées 
en que lques mois  dans des a l pages d 'a l ­
titude à re l ief modéré pour  constituer la 
"gren o u i l l ère" i n d i spensable aux modernes 
stat ions de sport d 'h iver : ten n is, réseau via b i -
l i sé, toitures, q u i  provoqu e  l ' i m perméab i l i sa­
t ion de  s u rfaces i m p o rtantes (souvent p l u ­
s ieu rs hectares) à prox im i té d u  p o i n t  b a s  d u  
versant  sk iab le ,  l à  o ù  i l  débouche s u r  l a  
gorge raid e  d u  torrent. O r, l e  coeffi c ient  d ' i n ­
fi ltration  d e s  e a u x  d a n s  ces terra i n s  m orai n i ­
q ues est souvent trés élevé, i l  n e  ru i ssel le  e n  
su rface, l o rs d e s  p l u s  g ros. orages, que  5 à 
1 0 %  des préc i p itations .  
Dès l ors, en  i mperméab i l i sant seu lement  
5 %  d e  la  s u rface d u  bass i n  à l 'amont  de  la 
gorge on peut, sans s 'en douter, d o u b ler  le  
déb i t  de  po i nte qu i  s 'y engage.  U n  te l d o u ­
b lement  p e u t  être très dangereux : b ien  des 
l i ts torrentie l s  sur  forte pente sont en  éq u i l i ­
bre i n stab le ,  i l s  ont, au  cou rs des âges,  été 
parés de g ros b locs (par l 'en lèvement des 
fi nes dans une matr ice m o ra i n i q u e  hétéro­
gène,  par exe m p le) que les déb its de  crues 
"normaux"  n e  peuvent m o b i l iser .  Mais s i  
l ' u rban i sati on  p rovoque l e  d o u b lement  de  
ces  déb its e t  les  "charge" en  outre d es m até­
r iaux meub les, en levés au rem b l a i  de la route 
d'accès, u n  dépavage bruta l  peut se prod u i re 
et entraîner  u n  nouveau cycle érosif  i ntense 
avec des l aves torrentie l les  dévastatr ices 
dans la  va l l ée. 
C'est à un phénomène de cette natu re q u e  
l ' o n  attr i bue  l a  fameuse catastrophe de  La 
Ravoi re, en Tarenta ise, au  pr i nte m ps 1 981 . 
U N E  G ESTIO N  CONCERTÉE 
DE LA SÉCURITÉ EN MONTAG N E  
P A R  T O U S  L E S  USAGERS 
EST - ELLE POSSI BLE ? 
La m ontag n e  recèle des r isq u es,  c 'est évi ­
dent, ma is  l ' h o m m e  n 'est pas dépou rvu n i  de  
moyens  de  les combattre n i ,  hé las, d 'occa­
s ions de  les agg raver. l i  ex iste donc b ien u n e  
"gestion d e  fait", consc iente o u  n o n ,  vo l o n ­
ta i re ou n o n ,  de  c e s  r isques par l 'ensemble 
des usagers de la montagne, à commencer  
par les agr icu lte u rs et les aménageu rs du  
terr ito i re sans oub l ie r  les forestie rs .  Même le  
s imp le  tour i ste, l o rsq u ' i l  i n i t ie  u n e  éros ion  en 
"cou pant" le  lacet d ' u n  sent ier ,  ou  l o rsq u ' i l  
écorce avec l e s  carres de  s e s  s k i s  l a  tête 
frag i l e  d ' u n  mé lèze sortant  à pei n e  de l a  
n e i g e ,  p e u t  compromettre sa futu re sécu rité, 
comme i l  peut,  au  contraire, l a  renforcer s ' i l  
s'astre in t  p a r  exemp le  à déboucher  le  p o n ­
ceau o u  à dégager la r i go le  d ' évacuatio n  des 
eaux sur son c h e m i n  o u  son sent ier, o u  s ' i l  a 
le souc i  de s igna ler  aux autorités tout phé­
nomène qu i  lu i  paraît comporter u n  r isq u e  
latent. 
Préposé d e p u i s  p l us  d ' u n  s ièc le  à la  l u tte 
contre les r isq u es propres à la m ontag ne,  l e  
( 1 ) O u tre l a  correct ion torrentie l l e  proprement 
d i te, les g l i ssements d e  terrai n peuvent être com­
battus par des d rai nages à l 'amo nt, des calages au 
p ied à l 'ava l ,  s ' i l s  n ' o n t  pas pr is  u n e  ampleur  trop 
monstrueuse ; les ch utes d e  b l ocs sont p lus o u  
m o i n s  a rrêtés par l a  forêt, p a r  des ouvrages d e  
g é n i e  c iv i l ,  p a r  d e s  f i l ets ; o n  les a m ê m e  parfo i s  
com battus e n  " béto n nant" la  fa la ise m ê m e  dont  i l s  
se détac haient ; la  l utte contre l 'ava l a n c h e  a fait 
réc e m m e n t  des prog rès décis ifs, soit  par d é c l e n -
techn ic ien de la "Restauration  des Terra ins  
en  Montag ne" ne peut  se contenter de gérer 
les i ndemn isations aux victi mes n i  même de 
réa l i ser les zonages, pourtant n écessai res 
pour éviter les i m prudences : i l doit auss i  met­
tre en œuvre ses techn iques spéc ia l i sées de 
correct ion des phénomènes n atu rels dange­
reux .  Ma is  i l  ne  peut  p lus  le  fa i re en se cons i ­
dérant comme seu l responsab le  de  la  pol i t i ­
q u e  à mener dans le domai n e  de la sécu rité 
des person nes et des b iens, p u i s q u ' i l  appa­
raît de p lus en p lus  que la  gestion réel le  de ce 
"b ien com m u n "  appart ient auss i  à une  fou le  
d 'autres acteurs. 
I l  souha ite donc deven i r  l 'an i m ateu r  d ' u n e  
concertation permanente entre tou s  l e s  usa-
c hements artific ie ls  préventifs, soit par sta b i l i sation 
de l a  neige en amont (ouvrages "à vent" mod ifiant l e  
mode de d é p ô t  de la  neige,  fi lets, c la ies, rate l i e rs 
f ixant la neige au sol) ,  soit encore par déviation d e  
l 'avalanche e l l e-même vers l e  haut  (galeries) o u  
l atéralement (tou rnes et d i g ues). 
250.000 hectares reboisés dan s  des condit ions 
d e  sol ,  de rel ief et de c l i mat excepti o n n e l l ement 
d iffi c i l es, p lus de mi l le bassins torrentie ls  redouta­
b l es corrigés et en grande partie assag i s  dans les 
gers de  la  montagne afi n de déterminer  le 
degré de sécu rité à se fixer comme objectif, 
les comportements quotid iens  à adopter par 
chacun  et les moyens huma ins  et matér iels 
que la com m u nauté des acteu rs concernés 
est ime ra isonnable de  consacrer à la l utte 
contre ce q u ' i l  est convenu d 'appeler ,  les r is­
q ues naturels en montag ne. 
Louis de CRÉCY 
Ancien délégué national 
aux actions de restauration 
des terrains en montagne. 
Al pes et les Pyrénées, u n e  centa ine de couloirs 
d 'ava l a n c hes éte i nts et beau c o u p  d'autres ava­
lanches maîtrisées par une su rve i l lance constante 
et des moyens d e  déclenchements préventifs, de 
n o m b reux d i spositifs pare- pierres insta l lés pour 
p rotéger routes et v i l l ages de m ontag ne, des g l i s ­
sements de terra i n  étro itement s u rvei l l és e t  ralentis 
par des dra inages o u  des ouvrages au pied consti ­
tuent un b i l a n  trés posit if de l 'activité A.T. M. depuis 
un siècle.  
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